
TOULOUSE:
Les 10 priorités de la CGT pour les élections 
municipales

1 Sécuriser celles et ceux qui font les services 
publics
En assurant des effectifs suffisants, en titularisant les 
agent·es et en limitant le recours aux contrats précaires, 
qui représentent 25 % de l’effectif. Cela implique aussi 
de refuser les logiques de privatisation et d’investir dans 
la formation et l’amélioration des conditions de travail.

2 Améliorer l’accès aux soins en 
proximité
Toulouse est devenu un désert médical, en 
l’absence de la volonté de la mairie de mettre 
en place des centres de santé. Il est urgent 
de développer des centres municipaux de 
santé et de défendre les hôpitaux publics 
du territoire pour garantir à toutes et tous un 
accès aux soins dignes et de qualité.

3 Agir pour l’accès au logement
À Toulouse, les loyers flambent (+15 % en 
cinq ans), poussant les travailleuses et les 
travailleurs à s’éloigner toujours plus de leur 
lieu de travail ou à s’endetter et elle reste l’une 
des dernières métropoles à ne pas avoir mis 
en place l’encadrement des loyers. Face à 
cette crise,Toulouse doit respecter l’obligation 
en matière de logement social, mobiliser les 
logements vacants, réguler le développement des 
locations touristiques et engager des politiques 
ambitieuses de rénovation énergétique.

4 Faire de l’eau un bien commun
La hausse vertigineuse du prix de l’eau (+42 % entre 
les mois de juin et octobre) décidée par la mairie, 
frappe de plein fouet les ménages déjà fragilisés 
par l’inflation. Pour la CGT, l’eau doit rester un bien 
commun et un service public accessible à toutes et 
tous. Toulouse doit garantir une gestion transparente, 
et mettre en place des tarifications sociales.

5 Renforcer les transports collectifs
La mobilité conditionne l’accès à l’emploi, aux services 
publics et à la vie sociale. Toulouse doit développer des 
réseaux de transport accessibles, intégrant les modes de 
transport doux, fiables et financièrement abordables pour 
toute la population.

6 Garantir l’accès de toutes et tous à 
l’éducation, à la culture et aux services 
sociaux
L’école publique doit rester une priorité 
et bénéficier de moyens suffisants. Le 
Capitolesoutenir les associations d’éducation 
populaire et renforcer les moyens accordés 
aux personnels qui travaillent dans les écoles.

7 Soutenir la culture et la vie associative
La municipalité a réduit les budgets de très nombreuses 
structures culturelles (- 60 %) et associations sportives 
(-20%), asphyxiant ces secteurs et pénalisant gravement 
les usager·es et les professionnel·les. Toulouse doit 
préserver les budgets qui leur sont consacrés et soutenir 
la création artistique ainsi que l’accès de toutes et tous 
aux pratiques culturelles et sportives.

8 Développer un service public de la petite 
enfance et les dispositifs d’accompagnement 
des personnes âgées
L’accès aux crèches publiques et aux services d’aide à 
domicile doit être garanti à l’ensemble de la population. 
Le privé lucratif ne doit pas être subventionné.

9 Utiliser le levier de la commande publique 
pour l’emploi et l’économie locale
Toulouse doit l’utiliser pour soutenir des 
activités respectueuses des droits sociaux et de 
l’environnement. Les marchés publics doivent 
intégrer des critères sociaux vérifiables, limiter la 
sous-traitance et favoriser les circuits courts et la 
production locale.

10 Défendre l’accès aux droits des 
salarié·es
Le maire sortant a depuis des années, 
indiqué sa volonté de reprendre la bourse 
du travail à la CGT et l’ensemble des locaux 
des organisations syndicales. Il est essentiel 
de maintenir, rénover et développer les 
bourses du travail, pour garantir l’autonomie 
et la défense des droits des salarié·es. 
Jean Luc Moudenc souhaite interdire les 
manifestations en centre-ville, prétendant 
qu’elles entrainent des troubles à l’ordre 
public, nous ne pouvons pas l’accepter.
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